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Reconnois  sa  n ce  & Expojîtion  ràifônnée 
des  Droits  de  P Homme  & du  Citoyen . Lu 
les  20  & zi  Juillet  iy8g  9 au  Comité  dè 
Conflitutiom 

Par  M.  l’Abbé  SlEYES. 


OBSERVATIONS. 

Il  efl  deux  manières  it présenter  de  grandes  vérités  aux  hommes' 
La  premier , de  Us  leur  impofer  comme  articles  de  foi,  d’en  chanter 
la  mémoire  plutôt  que  là  raifin.  Beaucoup  de  perfonnes  foutiennent  Le 
la  toi  doit  toujours  prendre  ce  caraélere.  Quand  cela  ferait , une  décla- 
yation  des  Droits  du  Citoyen  h’ efl  pas  une  fuite  de  lois,  mais  une- 
fuite  ue  principes.  La  fécondé  Manière  d* offrît  là  vérité  efl  de  ne  là 
pâs  priver  dè  fin  caractère  ejfentiel , U raifin  & T évidence.  On  ne 
fait  véritablement  que  ce  qu'on  fait  avec  (à  raifin.  Je  crois  que  cei 

amfi  que  les j reprefentants  des  François  du  dix  huitième  fiectè  doL 
veht  parler  a leurs  Commettants.  J 

Il  efl  auffi  deux  méthodes  pour  être  clair.  La  première  confifle  i 
retrancher  de  fin  fujel  tout  ce  qui  exige  de  V attention , tout  ce  oui 
fore  des  chofes  tny taies  que  tout  le  monde  fait  d’ avance.  U faut  en 
convenir, ' rien  ne(l  plus  fmple  Se  plus  clair  , pour  la  foule  des  Lee 
tcurs  . quun  travail  exécuté  fur  ce  plan,  Mais  , fi  fan  veut  traiter 
fin  fuj et,  le  prefenter  tel  que  j a mature  l'exige,  dire  tout  ce  oui  lui 
appartient , & ecarter  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  , c’e/l  à un 
autre  genre  de  clarté  qu’il  faut  afiirer.  CeUe-ci  nfiiMnfipas  de 

Àurejle  , on  trouvera  , à la  fin  de  ce  petit  ouvrage,  une  fuite  dè 
maximes  dans  le  goût  des  déclarations  de  droits  déjà  connus  ,&  pro- 
pres au  grand  nombre  de  citoyens  moins  accoutumés  à réfléchir  fur 
its  zappons  des  hommes  en  foeïété . * ■ V ' 
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Reconnoiss^nce&  Expofnion  rai  formée 
des  Droits  de  V Homme  & du  Citoyen . 


_ repréfentants  de  la  nation  Françoife , réunis  en  afTemblée  na- 
tionale , reconnoiflent  qu’ils  ont , par  leurs  mandats , la  charge 
fpéciale  de  régénérer  la  conftitution  de  l’état. 

En  conféquence  , ils  vont , à ce  titre  , exercer  le  pouvoir  confti- 
tuant  ; & pourtant,  comme  la  repréfentation  aéluèlle  n’eft  pas 
rieoureufement  conforme  à ce  qu’exige  une  telle  nature  de  pou- 
voir , ils  déclarent  que  la  co'nftitution  qu’ils  vont  donner  à la  na- 
tion , quoique  proviioirement  obligatoire  pour  tous  , ne  fera  defi- 
nitive qu’après  qu’un  nouveau  pouvoir  conflituant , extraordinai* 
rement  convoqué  pour  cet  unique  objet , lui  aura  donne  un  con« 
fentement  que  réclame  la  rigueur  des  principes. 

Les  repréfentants  de  la  nation  Françoife  , exerçant  dès  ce  mo- 
ment les  fonctions  du  pouvoir  conflituant , 

Cordiderent  que  toute  union  fbciale,  & par  conféquent  toute 
coriftitution  politique , ne  peut  avoir  pour  objet  que  dé  manifef- 
ter  , d’étendre  & d’afiurer  les  droits  de  V homme  & du  citoyen. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’attacher  a reconnoitre 
ces  droits  ; que  leur  expofition  raifonnée  doit  précéder  le  plan  de 
conflitution  , comme  en  étant  le  préliminaire  indifpenfable  , & que 
c’eft  préfenter  à toutes  les  conflitutions  politiques  l’objet  ou  te  bus 
que  toutes,  fans  diüin&ion , doivent  s’efforcer  d’atteindre. 

En  conféquence  , les  repréfentants  de  la  nation  Françoife 

Reconnoiflent  & confacrent , par  une  promulgation  pofitive 
êc  folemnelle , la  déclaration  fuivante  des  droits  de  l homme  & du 

citoyen > > 

Ses  kcfolns  L’homme  eft , de  fa  nature  , fournis  à desbefoins ; mais,  de 
s moyens.  fa  nature,  il  poffede  les  moyens  d’y  pourvoir. 

Il  éprouve  dans  tous  les  biffants  le  defir  du  bien-être  ; mais 
il  a reçu  une  intelligence  , une  volonté  & une  force  ; l’intelligence, 
pour  connoître  ; la  volonté  , pour  prendre  une  détermination  ; & 
la  force,  pour  l’exécuter. 

Ainfi , le  bien-être  eft  le  but  de  l’homme  ; fes  facultés  mora- 
les & phyfiques  font  fes  moyens  perfonnels  : avec  eux , il  pourra 
s’attribuer- ou  fe  procurer  tous  les  biens  & les  moyens  extérieurs 
qui  lüi  font  néceftaires. 

:0mmentii  Placé  au  milieu  de  la  -nature  , l’homme  recueille  fes  dons;  il  les 
exerce  fur  choifit , il  les  multiplie,  il  les  perfectionne  par  fon  travail  : en 
même  temps , il  apprend  à éviter , à prévenir  ce  qui  peut  lui  nuire  ; 
il  fe-  protégé  , pour  ainfi.  dire , contre  la  nature  avec  les  forces  q>i  i 
a reçues  d’elle  ; il  oie  même  la  combattre  : fon  mduftrie  va  toui 
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Jours  fe  perfe&ionnant  ; $t  l’on  voit  la  puiffance  de  1 homme, 
indéfinie  dans  fes  progrès , affervir  de  plus  en  plus  à Tes  befoins 
toutes  les  puiffances  de  la  nature . 

Placé  au  milieu  de  fes  femblables  , il  fe  fent  prefifé.  d’une  mul- 
titude de  nouveaux  rapports.  Les  autres  individus  fe  préfentent  né- 
ceffairemem , ou  comme  moyens  , ou  comme  objLicles.  Rien  donc 
ne  lui  importe  plus  que  fes  rapports  avec  fes  femblables. 

Si  les  hommes  vouloient  ne  voir  en  eux  que  des  moyens  ré* 
çiproques  de  bonheur  , ils  pourroient  occuper  en  paix  la  terre., 
leur  commune  habitation  ; & ils  marcheroient  enfemble  avec  (é- 
çurité  à leur  but  commun. 

Ce  fpeélacle  change,  s’ils  fe  regardent  comme  obftacles  les  uns 
aux  autres  : bientôt  il  ne  leur  refie  que  le  choix  entre  fuir  ou  com- 
battre fans  celle.  L’efpece  humaine  ne  préfente  plus  qu’une  grande 
ferreur  de  la  nature. 

Les  relations  des  hommes  entr’eux  font  donc  de  deux  fortes  ; 
celles  qui  naiffent  d’un  état  de  guerre  que -la  force  feule  établit, 
êc  celles  qui  naiffent  librement  d’une  utilité  réciproque. 

Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force  , font  mauvaifes 
& illégitimes.  Deux  hommes,  étant  également  hommes , ont  , à 
un  égal  degré,  tous  les  droits  qui  découlent  de  la  nature  humaine. 
Ainfi  , tout  homme  eft  propriétaire  de  fa  perfonne  , ou  nul  ne  l’eft. 
Tout  homme  a le  droit  de  difpofer  de  fes  moyens,  ou  nul  n’a 
ce  droit.  Les  moyens  individuels  font  attachés  , par  la  nature  , aux 
befoins  individuels.  Celui  qui  eft  chargé  des  befoins  , doit  donc 
difpofer  librement  des  moyens.  Ce  neft  pas  feulement  un  droit, 
ç’eft  un  devoir. 

Il  exifte,  il  eft  vrai  , de  grandes  inégalités  de  moyens  parmi 
les  hommes.  La  nature  fait  des  forts  & clés  foibles  ; elle  départ  aux 
lins  une  intelligence  qu’elle  refufe  aux  .autres.  Il  fuit  qu’il  y aura 
entr’eux  inégalité  de  travail , inégalité  de  produit , inégalité  de  con- 
fommation  ou  de  jouiffance  ; mais  U ne  fuit  pas.  qu’il  puifte  y avoir 
inégalité  de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  découlant  de  la  même  origine,  il  fuit  que 
celui  qui  entreprendroit  fur  le  droit  d’o.n  autre  , franchirait  les  bar-*- 
nés  de  fon  propre  droit  ; il  fuit  que  le  droit  de  chacun  doit  être  ref- 
pecfé  par  chaque  autre  , & que  ce  droit  & ce  devoir  ne  peuvent  pas 
ne  pas  être  réciproques.  Donc  le  droit  du  foible  fur  le  fort  eft.  le  mê- 
me que  celui  du  fort  fur  le  foible.  Lorfque  le  fort  parvient  à oppri- 
mer le  foible  , il  produit  effet  fans  produire  obligation.  Loin-.d’im* 
pofer  un  devoir  nouveau  au  foible,  il  ranime  en  lui  le  devoir  naturel 
Ôi  impénffab.le  de  repouffer  i’oppîeffion, 

. C’eft  donc  une  vérité  éternelle  , & qu’on  ne  peut  trop  répéter  aux 
hommes  , que  l’aéfe  par  lequel  le  fort  tient  le  foible  fous  fon  jôug-, 
nê  peut  jamais  devenir  un  droit  ; & qu’au  contraire,  l’a&e  par  lequel 
îe  foible  fe  fouftrait  au  joug  du  fort , eft  toujours  un  droit  ; que  c’eft: 
un  devoir  toujours  p reliant  envers  lui-même. 

Il  faut  donc  s’arrêter  aux  feules  relations  qui  puiffent  légitimement 
lier  les  hommes  entr’eux,  c’eft- à- dire  , à celles  qui  naiffent  d’un 
engagement  réel. 
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%a  volonté,  j|  n’y  a point  Rengagement , s’il  n’eft  fondé  fur  la  volonté  libre 
loutVn^e-  des  contrariants.  Donc  , point  d’aftbciation  légitime  , fi  elle  ne  s’é- 
tablit  fur  un  contrat  réciproque  , volontaire  & libre  de  la  part  des 
ço-afibciés. 

Puifque  tout  homme  eft  chargé  de  vouloir  pour  Ton  bien  , il  peut 
vouloir  s’engager  envers  fes  femblables  ; cl  il  voudra  > s’il  juge  que; 
c’eft  Ion  avantage. 

11  a été  reconnu  plus  haut  que  les  hommes  peuvent  beaucoup  pour 
le  bonheur  les  uns  des  autres.  Donc  une  fociété  , fondée  fur  l’utilité 
réciproque  , eft  véritablement  fur  la  ligne  des  moyens  naturels  qui 
eid^fuit/du  Patentent  a l’homme  pour  le  conduire  à fon  but  ; donc  cette 
ürqit  naturel,  union  eft  un  avantage  , & non  un  (acrifice  , & l’ordre  locial  eft 
comme  une  fuite,  comme  un  complément  de  l’ordre  naturçl.  Ainfi^ 
lors  même  que  toutes  les  facultés  fenfibles  de  l’homme  ne  le  porte— 
roient  pas  d'une  maniéré  très-réelle  & très-forte  , quoique  nçn  en» 
core  éclaircie  ? à vivre  en  fociété  , la  raifon  toute  feule  l’y  condui- 
ront. 

Objet  de  L’objet  de  l’union  fpciale  eft  le  bonheur  des  aflociés.  L’homme  | 
avons-nous  dit , marche  conftamment  à ce  but  ; Sc  certes  , il  n’a 
pas  prétendu  en  changer  , lotfqu’il  s’eft  aftccié  avec  fes  femblables. 
Donc  l’état  focial  ne  tend  pas  à dégrader  , à avilir  les  hommes  | 
mais  au  contraire  à les  ennoblir  , à les  perfeéHonner. 

Donc  la  fociété  n’aftbiblit  point , ne  réduit  pas  les  moyens  par- 
ticuliers que  chaque  individu  apporte  à l’afïbciation  pour  ion  utilité; 
privée  ; au  contraire,  elle  les  agrandit,  elle  les  multiplie  par  un 
plus  grand  développement  des  facultés  morales  '&  phyftques  ; elle 
les  augmente  encore  par.  le  concours  ineftimable  des  travaux  & des 
jfecours  publics  : de  forte  q pe,,  fi  le  citoyen  paye  enfuite  une  contri- 
bution à la  choie  publique , ce  n’eft  qu’une  forte  de  rtftitution  ; c’eft 
la  plus  légère  partie  du  profit  & des  avantages  cju’il  en  tire. 

Donc  l’état  focial  n établit  pas  une  injufté  inégalité  de  droits  à cbtq 
de  ! 'inégalité  naturelle  des  moyens  ; au  contraire  , il  protégé  l’éga- 
lité des  droits. contre  l’influence  nati  relie , mais  nuifib’e  , de  l’iné- 
galité  des  moyens.  La  loi,  fo.ciale  n’eft  point  faite  pour  affoiblir  le 
foible  & fortifier  le  fort  ,*  au  contraire,  elle  s’occupe  de  mettre  3^ 
fo'ble  à l’abri  des  entreprifës  du  fort  ; & couvrant  de  fon  autoritq 
tutélaire  l’univerfalité  des  citoyens , elle  garantit  a tous  la  plénitude 
de  1 eurs  droits. 

Etat  foc;?1  Donc  l’homme , entrant  en  fociété  , ne  fait  pas  le  facrifice  d’une. 

^entet^u  Part^de  liberté  : même  hors  du  lien  focial,  nul  n’avoit  le  droit 
tm.  dé  nuire  à un  autre.  Ce  principe  eft  vrai  dans  toutes  les  pcfioons  oui 
Fon' voudra  fuppofer  l’efpece  humaine  : le  droit  de  nuire  n’a  jamais 
pu  appartenir  à la  liberté. 

’ Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle  , l’état  focial  en  étend  & 
en  allure  fufage  ; il  en  écarte  une  foule  d’obftacles  & de  dangers 
auxquels  elle,  étoit  trop  expofée  , fous  la  feule  garantie  d’une  force, 
privée  % & il  la  confie  à la  garde  toute-puiflante  de  l’aflociation  en« 
çiere. 

Amfi,  Buîfque  , dans  l’état  focial , l'homme  croit,  en  moyens  mo* 
taux  & phyftques^  •&.  qu’il  fe  fouftrait  en  même  temps  aux  in  qui  é- 
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tudes  qui  en  accompagnant  l’ufage , il  eft  vrai  de  dire  que  la 
liberté  eft  plus  pleine  & plus  entière  dans  1 ordre  foçial,  qu  elle  ne  peut 
l’être  dans  l’état  qu’on  appelle  de  nature. 

La  liberté  s’exerce  lur  des  choies  communes , & fur  des  chofes 

propres.  . 

La  propriété  de  fa  perfonne  eft  le  premier  des  droits. 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des  attions  & celle  togwgruu* 
du  travail  ’}  car  le  travail  n’eft  que  i uiage  utile  de  fes  facultés  ; 
il  émane  évidemment  de  la  propriété  de  la  perfonne  6i  des 

aélions.  , , 

La  propriété  des  objets  extérieurs  , ou  la  propriété  reelle  , n eft 

pareillement  qu’une  fuite  & comme  une  extenfton  de  la  pro- 
priété psrfonnelle.  L’air  que  nous  refpirons  , 1 eau  que  nous  bu- 
vons , le  fruit  que  nous  mangeons  , fe  transforment  en  notre 
propre  fubftance  , par  l’eflet  d un  travail  involontaire  ou  volon- 
taire de  notre  corps.  - # 

Par  des  opérations  analogues  , quoique  plus  dépendantes  de  la 
volonté  , je  m’approprie  un  objet  qui  n appartient  a perfonne , ÔC 
dont  j’ai  befoln  , par  un  travail  qui  le  modifie  , qui  le  préparé  a mon 
ufage.  Mon  travail  étoit  à moi  ; il  l’eft  encore  : l’objet  fur  le- 
quel je  l’ai  fixé,  que  j’en  ai  invefti , étoit  à moi  comme  à. tout 
le  monde  , il  étoit  même  a moi  plus  qu  aux  autres  , puifque 
pavois  fur  lui , de  plus  que  les  autres  , le  droit  de  premier  oc- 
cupant, Ces  conditions  me  fuffifent  pour  faire  de  cet  objet  ma 
propriété  exclufive.  L’état  focial  y ajoute  encore  , par  la  force 
d’une  convention  générale,  une  forte  de  confecration  legale,  ÔC 
l’on  a befoin  de  fuppofer  ce  dernier  aéîe , pour  pouvoir  donner 
au  mot  propriété  toute  l’etendue  du  lens  que  nous  domines  accou— 
tumés  à y attacher  dans  nos  fociétes  policées. 

Les  propriétés  territoriales  font  la  partie  la  plus  importante  de 
la  propriété  réelle.  Dans  leur  état  aftuel , elles  tiennent  moins  au 
befoin  perfonnel  qu’au  befoin  focial  ; leur  théorie  eft  differente  : 
ce  n eft  pas  ici  le  lieu  de  la  préfenter.  ^ . gmJue 

Celui-là  eft  libre,  qui  a 1 affurance  de  netre  point  inquiété  l4 
dans  l’exercice  de  fa  propriété  perionnelie  & dans  1 uiage  de  fa 
propriété  réelle.  Âinft , tout  citoyen  a le  droit  de  refter , d’aller, 
de  penfer  , de  parler  , d’écrire  , d’imprimer , de  publier  , de 
travailler,  de  produire,  de  garder,  de  tranfporter , déchanger 
& de  conlbmmer  , &c. 

Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  font  placées  qu’au 
point  où  elle  commenceroit  à nuire  à la  liberté  d’autrui.  C’eft  à 
la  loi  à reconnaître  ces  limites  & à les  marquer.  Hors  de  la  loi, 
tout  eft  libre  pour  tous  : car  l’union  fociale  n’a  pas  feuîemen 
pour  objet  la  liberté  d’un  ou  de  plufieurs  individus , mais  la  li- 
berté de  tous.  Une  fociété  dans  laquelle  un  homme  feroit  plus 
ou  moins  libre  qu’un  autre , feroit , à coup  fur  , fort  mal  or- 
donnée ; elle  cefleroit  d’être  libre  ; il  faudroit  la  reconftituer. 

Il  femble , au  premier  afpeéf , que  celui  qui  contraéfe  un  enga-  Ryponsd 
gement , perd  une  partie  de  la  liberté.  Il  eft  plus  exaéf  de  dire  *i'jleTnt 
qu’au  moment  où  U çontraéte,  loin  d’être  gêné  dans  (a  liberté  ? 
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il  Texerce  ainfi  quil  lui  convient  ; car  tout  engagement  eft  un 
échange  ou  chacun  aime  mieux  ce  qu'il  reçoit  que  ce  qu’il 
donne. 

Tant  que  dure  l’engagement,  fans  doute  il  doit  en  remplir  les. 
obligations  : la  choie  engagée  n’efl:  plus  à lui  ; & la  liberté  , 
avons-nous  dit  , ne  s’étend  jamais  jufqu’à  nuire  à autrui.  Lors- 
qu’un engagement  de  rapports  a déplacé  les  limites  dans  lefquelles 
la  liberté  pouvoit  s'exercer  , la  liberté  n’en  eft  pas  moins  en- 
tière , il  la  nouvelle  pofition  n’efl  que  le  réfultat  du  choix  que 
l’on  a fait. 

Vainement  déclareroit-on  que  la  liberté  eft  le  droit  inaliéna- 
ble de  tout  citoyen;  vainement  la  loi  prononceroit-ehe  des  peines 
contre  les  infracteurs  , s’il  n’exiftoit , pour  maintenir  le  droit  6ç 
pour  faire  exécuter  la  loi,  une  force  capable  de  garantir  Tur\ 

l’autre. 

La  garantie  de  la  liberté  ne  fera  bonne  que  quand  elle  fera 
fufhfante , & elle  ne  fera  fufhfante  que  quand  les  coups  qu’on 
peut  lui  porter  , feront  impuiffants  contre  la  force  deltinée  à.  la 
défendre.  Nul  droit  n’elt  complettement  affuré,  s’il  n’eft  protégé 
par  une  force  relativement  irréfiftible. 

La  liberté  individuelle  a , dans  une  grande  Société  , trois  fortes 
d’ennemis  à craindre. 

Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  m aie  voles.  Pour  les  ré- 
primer , il  Suffit  d’une  autorité  ordinaire.  Si  juftiçe  n’eft  pas  tou- 
jours bien  faite  en  ce  genre  , ce  n’eft  pas  faute  d’une  force  coer- 
citive relativement  fufhfante  ; c’eft  plutôt  parce  que  la  législation 
eft  mauvaife  & le  pouvoir  judiciaire  mal  conftitué.  H fera  remé- 
dié à ce  double  inconvénient. 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à redouter  des  entre- 
prifes  des  officiers  chargés  d’exercer  quelqu’une  des  parties  du 
pouvoir  public. 

De  {impies  mandataires  ifoîés , des  corps  entiers,  le  gouverne- 
ment lui-même  en  totalité  , peuvent  ceffer  de  refpecler  les  droits, 
du  citoyen.  Une  longue  expérience  prouve  que  les  nations  ne  fe 
font  pas  allez  précautionnées  contre  cette  forte  de  danger. 

Quel  fpeélacie  que  celui  d’un  mandataire  qui  tourne  contre  Ses 
concitoyens  les  armes  ou  le  pouvoir  qu’il  a reçus  pour  les  défen- 
dre , & qui , criminel  envers  lui  - même  , envers  la  patrie  , ofe 
changer  en  ïnftruments  d’oppFeffion  , les  moyens  qui  lui  ont  été 
confiés  pour  la  proteélion  commune  ! 

Une  bonne  conftitution  de  tous  les  pouvoirs  publics , eft  la 
feule  garantie  qui  puifle  préferver  les  nations  & les  citoyens  de 
çe  malheur  extrême. 

La  iiberté  , enfin  , peut  être  attaquée  par  un  ennemi  étranger» 
De-là  le  bsloin  d’une  armée.  Il  efb  évident  qu’elle  eft  étrangers, 
à l’ordre  intérieur  , qu’elie  n’efl:  créée  que  dans  l’ordre  des  rela- 
tions extérieures.  S’il  étoit  poffible  a en  effet , qu’un  peuple  refiât 
ifoié  fur  la  terre  , ou  s’il  devenoit  impoffible  aux  autres  peuples 
de  l’attaquer  , n’eft-ii  pas  certain  qu’il  n’auroit  nullement  befoffi 
d’armée  ? La  paix  ôc  la  tranquillité  intérieures  exigent  , à la  vérité  ^ 
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tîhe  forcô  coercitive  , mais  d une  nature  abfolumént  differerlte; 

Or  , fi  l’ordre  intérieur  , fi  l’établiflement  d’une  force  coercitivo 
légale , peuvent  fe  palier  d’armée , il  eft  d’une  extrême  impor- 
tance que  là  où  eft  une  armée , l’ordre  intérieur  en  foit  tellement 
indépendant  , que  jamais  il  n’y  ait  aucune  efpece  de  relation 
entre  l’un  & l’autre. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  le  foldat  ne  doit  jamais  être  em- 
ployé contre  le  citoyen , & que  l’ordre  intérieur  de  l’état  doit 
être  tellement  établi  , que  , dans  aucun  cas  , dans  aucune  circonf- 
tance  poftible  , on  n’ait  befoin  de  recourir  au  pouvoir  militaire  , 
fi  ce  n’eft  contre  l’ennemi  étranger. 

Les  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’état  focial , ne  fe  bornent  ju!res!ive 
pas  à la  proteélion  efficace  & complette  de  la  liberté  individuelle  ; tagesde l’éta 
les  citoyens  ont  droit  encore  à tous  les  bienfaits  de  l’aftociation,  focia1. 

Ces  bienfaits  fe  multiplieront  à mefure  que  l’ordre  focial  profitera 
des  lumières  que  le  temps  , l’expérience  & les  reflexions  répan- 
dront dans  l’opinion  publique.  L’art  de  faire  lortir  tous  les  biens 
poffibles  de  l’état  de  fociété  , eft  le  premier  & le  plus  important 
des  arts.  Une  afïociation  combinée  pour  le  plus  grand  bien  de? 
tous , fera  le  chef-d’œuvre  de  l’intelligence  & de  la  vertu. 

Perfonne  n’ignore  que  les  membres  de  la  fociété  retirent  les  plus 
grands  avantages  des  propriétés  publiques,  des  travaux  publics. 

On  fait  que  ceux  des  citoyens  qu’un  malheureux  fort  condamne 
à l’impuiftance  de  pourvoir  à leurs  befoins  , ont  de  juftes  droits 
aux  fecours  de  leurs  concitoyens  , &o. 

On  fait  que  rien  n’eft  plus  propre  à perfectionner  l’efpece  hu- 
maine , au  moral  & au  phyfique  , qu’un  bon  fyftême  d’éducation 
& d’inftruélion  publique. 

On  fait  qu’une  nation  forme  , avec  les  autres  peuples  , des  rela- 
tions d’intérêts  qui  méritent  , de  fa  part,  une  furveillance  acfive  , &c. 

Mais  ce  n’eft  pas  dans  la  déclaration  des  droits  qu’on  doit  trou- 
ver la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une  bonne  conftitution  peut  pro-*- 
curer  aux  peuples.  Il  fuffit  ici  de  dire  que  les  citoyens  , en  com- 
mun , ont  droit  à tout  ce  que  l’état  peut  faire  en  leur  faveur. 

Les  fins  de  la  fociété  étant  ainfi  rappelées,  il  eft  cla,jr  que  \q§  Moyenpi 
moyens  publics  doivent  s y proportionner  , qu  iis  doivent  s aug^  ciit^ 
menter  avec  la  fortune  & la  prospérité  nationales.  vé-abii(r- 

L’enfemble  de  ces  moyens  , compofé  de  perfonnes  & de  cho-  ment  publt 
fies  , doit  s’appeler  l’ établi (Fanent  public , afin  de  rappeler  davan-  embrajje  toi 
tage  fon  origine  & fa  deftination,  _ les  pouvoir 

L’établiiïement  public  eft  une  forte  de  corps  politique  , qui , 
ayant , comme  le  corps  de  l’homme  , des  befoins  & des  moyens  , 
doit  être  organifé  à-peu— près  de  la  meme  maniéré.  Il  raut  le  ciouei 
de  la  faculté  de  vouloir  & de  celle  d’agir. 

Le  pouvoir  légifiatif  repréfente  la  première  , & le  pouvoii  exe- 
cutif repréfente  la  fécondé  de  ces  deux  facultés. 

Le  gouvernement  fè  confond  fouvent  avec  1 aélion  ou  1 exercice* 
de  ces  deux  pouvoirs  j mais  ce  mot  eft  plus  particulièrement  con- 
sacré à déftgner  le  pouvoir  executif , ou  fon  aélion.  Lien  n t-ft 
plus  commun  epse  d’entendre  dire  i On  doit  gouverner  fliivaul 
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la  loi  • ce  qui  prouve  que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  eft  diftinél 

du  gouvernement  proprement  dit.  ■ x 

Le  pouvoir  a&if  fe  fubdivife  en  plufieurs  branches.  C eft  a la 
conftitution  à fuivre  cette  analyfe 

La  conftitution  embraüe  a la  fois  la  formation  & 1 orgamia- 
tion  intérieures  des  différents  pouvoirs  publics,  leur  correfpon- 
dance  néceflaire , & leur  indépendance  réciproque. 

Enfin,  les  précautions  politiques  dont  il  eft  fage  de  les  en- 
tourer , afin  que , toujours  utiles , ils  ne  puiflent  jamais  fe  rendre 

dangereux.  . 

Tel  eft  le  vrai  fens  du  mot  conftitution  ; il  elt  relatif  a 1 en- 

femble  & à la  féparation  des  pouvoirs  publics.  Ce  n’eft  point  la 
nation  que  l’on  conftitue,  c’eft  fon  établiftement  politique.  La 
nation  eft  l’enfemble  des  affociés , tous  gouvernés , tous  fournis 
à la  loi , ouvrage  de  leur  volonté , tous  égaux  en  droits  , & 
libres  dans  leur  communication  , & dans  leurs  engagements  ref- 
pe&ifs.  Les  gouvernants  , au  contraire  * forment , fous  ce  feul 
rapport  , un  corps  politique  de  création  fociale.  Or , tout  corps 
a befoin  d’être  organifé , limité , &c.  & par  conféquent  d’être 

conftitué.  . . „ 

Ainfi , pour  le  répéter  encore  une  fois , la  conftitution  d un 

peuple  n’eft  & ne  peut  être  que  la  conftitution  de  fon  gouver- 
nement , & du  pouvoir  chargé  de  donner  des  lois , tant  au  peu- 
ple qu’au  gouvernement. 

Une  conftitution  fuppofe,  avant  tout,  un  pouvoir  confti- 

tuant.  , , r 

Les  pouvoirs  compris  dans  l’etablifiement  public  (ont  tous 

fournis  à des  lois , à des  réglés , à des  formes , qu’ils  ne  font 
point  les  maîtres  de  changer.  Comme  ils  n’ont  pas  pu  fe  conf- 
tituer  eux-mêmes , ils  ne  peuvent  pas  non  plus  changer  leur 
conftitution  ; de  même  ils  ne  peuvent  rien  fur  la  conftitution  les 
tins  des  autres.  Le  pouvoir  conftituant  peut  tout  en  ce  genre.  Il 
n’eft  point  fournis  d’avance  à une  conftitution  donnée.  La  na- 
tion qui  exerce  alors  le  plus  grand , le  plus  important  de  fes 
pouvoirs  , doit  être  dans  cette  fonéfion , libre  de  toute  contrainte  * 
& de  toute  forme,  autre  que  celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter. 

Mais  il  n’eft  pas  néceflaire  que  les  membres  de  la  fociété 
exercent  individuellement  le  pouvoir  conftituant  ; ils  peuvent  don- 
ner leur  confiance  à des  repréfentants  qui  ne  s’aflembleront  que 
pour  cet  objet,  fans  pouvoir  exercer  eux- mêmes  aucun  des  pou- 
voirs conftitués.  Au  furplus , c’eft  au  premier  chapitre  du  projet 
de  conftitution  qu’il  appartient  d’éclairer  fur  les  moyens  de  for»* 
mer  & de  réformer  toutes  les  parties  d’une  conftitution. 

Nous  n’avons  expofé  jufqu’à  préfent  que  les  droits  naturels  & 
civils  des  citoyens.  Il  nous  refte  à reconnoître  les  droits  politiques. 

La  différence  entre  ces  deux  fortes  de  droits  confifte  en  ce  que 
les  droits  naturels  & civils  font  ceux  pour  le  maintien  & le  dévelop- 
pement defquels  la  fociété  eft  formée  ; & les  droits  politiques , 
ceux  par  lefquels  la  fociété  fe  forme.  Il  vaut  mieux  * pour  la  clarté 
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pu  langage  , appeler  les  premiers  , droits  pajjlfs  , & les  féconds^ 
droits  aâtifs,  V 

Tous  les  habitants  d’un  pays  doivent  y jouir  des  droits  de  citoyens 
pitoven  pa(Jif\  tous  ont  le  droit  à la  proteéiion  de  leur  per-  pa-^s 
forme  , de  leur  propriété , de  leur  liberté  ? &c.  mais  tous  n’ont  ytns  aca 
pas  droit  à prendre  une  part  aôive  dans  la  formation  des  pou- 
voirs publics;  tous  ne  font  pas  citoyens  aSlifs.  Les  femmes,  du 
moins  dans  l’état  aéluel , les  enfants  , les  étrangers , ceux  encore 
qui  ne  contribueroient  en  rien  à foutenir  l’étaéliffement  public  , 
ne  doivent  point  influer  a&ivement  fur  la  chofe  publique.  Tous 
peuvent  jouir  des  avantages  de  la  fociété  * mais  ceux-là  feuls 
qui  contribuent  à rétabliffement  public  , font  comme  les  vrais 
péfionnaires  de  la  grande  entreprife  fociale.  Eux  feuls  font  les 
véritables  citoyens  aéiifs , les  véritables  membres  de  raflbciatiop. 

L’égalité  des  droits  politiques  eft  un  principe  fondamental. 

Elle  eft  facrée  , comme  celle  des  droits  civils.  De  l’inégalité  des 
droits  politiques  , fortiroienî  bientôt  les  privilèges.  Le  privilège 
eft,  pu  difpenfe  d’une  charge  commune  , ou  oélroi  exclufif. 
d’un  bien  commun.  Tout  privilège  eft  donc  injufte  5 odieux  ÔC 
contradictoire  au  vrai  but  de  la  fociété.  La  loi  étant  un  inftru- 
ment  commun  , ouvrage  d une  volonté  commune  , ne  peu tmntêrêt  fo 
avoir  pour  objet  que  l’intérêt  commun.  Une  fociété  ne  peut  cial- 
avoir  qu’un  intérêt  général.  Il  feroit  impoftlble  d’établir  l’ordre 
fi  l’on  prétendoit  marcher  à plusieurs  intérêts  oppofés.  L’ordre 
focial  fuppofe  néeeflairement  unité  début,  & concert  de  moyens.  ti0^af°aa 

Une  affoçiàtion  politique  eft  l’ouvrage  de  la  volonté  unanime.^  v, 
des  aflociés» 


ouvra g 
unani 


mite. 


Son  établifFement  public  eft  le  réfültat  de  la  volonté  de  la  La  criaùo 
pluralité  des  aflociés.  On  fenjt  bien  que  l’unanimité  étant  une  d€ubl;Tc°uv0^e 
cnofe  très-difficile  à obtenir  dans  une  colleCKon  d’hommes  ta nx^ouvrarè de 
foit  peu  nombreufe  , elle  devient  impoffible  dans  une  fociété  pluralité. 
de  plufieurs  millions  d’individus.  L’union  fociale  a fes  fins  ; il" 
faut  donc  prendre  les  moyens  poffibles  d’y  arriver  ; il  faut  donc 
fè  contenter  de  la  pluralité.  Mais  il  eft  bon  d’obferver  qu’aîors] 
même  il  y a une  forte  d’unanimité  médiate  ; car  ceux  qui; 
unanimement  ont  voulu  fe  réunir  pour  jouir  des  avantages  de 
la  fociété  , ont  voulu  unanimement  tous  les  moyens  nécefîaires 
pour  fe  procurer  ces  avantages.  Le  choix  feul  des  moyens  eft 
livré  à la  pluralité  ; & tous  ceux  qui  ont  leur  vœu  à pronon- 
cer, conviennent  d’avance  de  s’en  rapporter  toujours  à cette- 
pluralité.  De-là  deux  rapports  fous  lefquels  la  pluralité  fe  fub- 
flitue  , avec  raifon  , aux  droits  de  l’unanimité.  La  volonté  géné- 
rale eft  donc  formée  par  la  volonté  de  la  pluralité.  T 

Tous  les  pouvoirs  publics  , fans  diftinélion  , font  une  émanation  de  vo;r)  t0l^°a 
la  volonté  générale  ; tous  viennent  du  peuple  , c’eft-à-dire  de  la  na-  tomé,  vu 
tion,  Ces  deux  termes  doivent  etre  tynonymes.  r 

Le  mandataire  public  , quel  que  foit  fon  poire,  n’exerce  donc  pas  Toute fm 
rin  pouvoir  qui  lui  appartienne  eh  propre  , c’eft  le  pouvoir  de  tous  t:°n  pubLi ? 
jjl  lui  a été  feulement  confie  ne  pouvoir  pas  çtre  aliéné  , car  la  vo-  propriété,, m 

une  cotnmï 
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îonte  efl  inaliénable  , les  peuples  font  inaliénables  ; le  droit  de  penfer  , 
de  vouloir  & d’agir  pour  foi  efl  inaliénable  ; on  peut  feulement  en 
commettre  l'exercice  à ceux  qui  ont  notre  confiance  ; & cette  con- 
nance  a pour  caraélére  effentiel  d’être  libre.  C’efl  donc  une  grande 
erreur  de  croire  qu’une  fonêlion  publique  pujfîe  jamais  devenir  la 
propriété  d un  homme  ; c’efl  une  grande  erreur  de  prendre  l’exercice 
d un  pouvoir  public  pour  un  droit , c’efl  un  devoir.  Les  officiers  de 
L’exerelcc  <?  natj?n  n ont  au-deffusdes  autres  citoyens  que  des  devoirs  déplus  ; 
ï’upefon&on  ; cn  ne  s y trompe  pas  , nous  femmes  loin  , en  prononçant  cette 
Ton^pa e^un  jî*  j1)*'6 vou^c*r  déprécier  le  caraélere  d’homme  public.  C’efl; 
voit  , mais  , - 5 e, ^ Un  §ran<^  devoir  à remplir , & par  conféquent  d’une  grande 
n devoir.  l|tî^lte  Pour  les  autres  , c|ui  fait  naître  èi  juflifie  les  égards  & le  refi* 
peu:  que  nous  portons  aux  hommes  en  place.  Aucun  de  ces  fenti- 
mentsne  s eleveroit  dans  des  âmes  libres  , à l’afpect  de  ceux  qui  ne 
fe  diflingueroient  que  par  des  droits,  c’efl-à-dire  qui  ne  réveille- 
roient  en  nous  que  l’idée  de  leur  intérêt  particulier,, 

^ Ici , peut  fe  terminer  l’expofifion  raifonnée  des  droits  de Thomme 
- du  citoyen , que  nous  avons  voulu  offrir  à la  nation  Françaife  , & 
que  nous  nous  proposons  à nous- mêmes,  pour  nous  fervir  de  guide 
dans  1 ouvrage  de  la  conflitution  auquel  nous  allons  nous  livrer, 
Ivlais  , afin  que  ces  droits  éternels  foient  connus  de  tous  ceux  à qui  ils 
appartiennent , & qufils  puiflent  être  plus  aifément  retenus 
prefentons  a toutes  les  clafles  de  citoyens  la  partie  la  plus  efientielle 
en  refultats  faciles  à faifir  , dans  la  forme  fuivante  : 

Art.  I.  Toute  fociëté  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libred’une  convention 
entre  tous  les  afîbciés. 

II.  L’objet  d’une  fociété  politique  ne  peut  être  que  le  plus  grand  bien 
de  tous.  * 

Iï:.  Tout  homme  efl  feul. propriétaire  de  fa  perforine  ; & cette  pra^ 
priété  eft  inaliénable. 

IV.  -Tout  homme  eft  libre  dans  l’exercice  de  fes  facultés  perfcnnelles, 
a la  feule  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits  d’autrui. 

V.  Ainfi  , perfonne  n’eft  refponfable  de  fa  penfée  ni  de  fes  fentiments; 
tout  homme  a le  droit  de  parler  ou  de  fe  taire;  nulle  maniéré  de  publier 
fes  penfues  & fes  fentiments  ne  doit  être  interdite  à perfonne;  & , en 
particulier  , chacun  eft  libre  d’écrire  , d’imprimer  ou  de  faire  imprimer 
ce  que  bon  lui  femble , toujours  àîa  feule  condition,  de  ne  pas  donner 
atteinte  aux  droits  d’autrui.  Enfin,  tout  écrivain  peut  débiter  ou  faire, 
débiter  fes  produirions, , & il  peut  les  faire  circuler  librement , tant  par 
la  polie  que  par  toute  autre  voie,  fans  avoir  jamais  à craindre  aucun 
abus  de  confiance.  Les  lettres  en  particulier  , doivent  être  facrées  pour 
tous  les  intermédiaires  qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit  fit  celui  à 
qui  il  écrit. 

VL  Tout  citoyen  eft  pareillement  libre  d’employer  fes  brai , fon  in-1 
dtifirie  & fes  capitaux,  ainfi  qu’il  le  juge  bon  & utile  à lui  même.  Nul 
genre  de  travail  ne  lui  eff  interdit.  Il  peut  fabriquer  & produire  ce  qui 
lui  plaît  & comme  ii  lui  plaît;  il  peut  garder  ou  tranfporter  à fon  gré 
toute  efpece  de  marchandées  , & les  vendre  en  gros  ou  en  détail.  Dans 
ces  diverfes  occupations,  nul  particulier,  nulle  a.ffociation  n’a  le  droit 
de  le  gêner,  à plus  forte  raifon  de  l’empêcher.  La  loi  feule  peut  mar- 
quer les  bornes  qu’il  faut  donner  à cette  liberté  comme  à toute  autre. 


I 


VIÏ.  Tout  homme  eft  pareillement  le  rhaître  d’aller  ou  de  relier,  d’en-r 
trer  ou  de  fortir  , & même  de  fortir  du  royaume , & d’y  réntrer,  quand 
& comme  bon  lui  femble. 

VIÎÎ.  Enfin,  tout  homme  eft  le  maître  de  difpofer  de  fon  bien  , de  fa 
propriété' , & dé  régler  fa  dépenfe  ainfi  qu’il  le  juge  à propos. 

IX.  La  liberté  , la  propriété  & la  fécurité  des  citoyens  doivent  repo- 
ser fous  une  garantie  fdciale  fupérieure  à toutes  les  atteintes. 

X.  Ainfi , la  loi  doit  avoir  à fes  ordres  une  force  capable  de  réprimer 
ceux  des  (impies  citoyens  qui  entreprendroient  d’attaquer  les  droits  de 
quelque  autre. 

XI.  Ainfi , tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire  exécuter  les  lois , tous 
ceux  qui  exercent  quelque  autre  partie  de  l'autorité  ou  d’un  pouvoir  pu- 
blic , doivent  être  dans  l’impuiftance  d’attenter  à la  liberté  des  citoyens. 

XII.  Ainfi , l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  & fervi  par 
une  force  intérieure  & légale  , qu’on  n’ait  jamais  befoin  de  requérir  le 
fecours  dangereux  du  pouvoir  militaire. 

XIII.  Le  pouvoir  militaire  n’eft  créé,  ri’exifte  & ne  doit  agir  que  dans 
l’ordre  des  relations  politiques  extérieures.  Ainfi,  le  foldat  ne  doit  jamais 
être  employé  contre  le-eitpyerî.  Il  ne  peut  être  commandé  que  contre 
l’ennemi  extérieur. 

XIV.  Tout  citoyen  eft  également  fournis  à la  loi  , & nul  n’eft  obligé 
d’obéir  à une  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

XV.  La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  ; elle  ne  peut  donc 
accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  foit  *,  & s’il  s’eft  établi  des  privi- 
lèges , ils  doivent  être  abolis  à l’mftant,  quelle  qu’en  foit  l’origine. 

XVI.  Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens , c’eft-à-dire  en  ri- 
che ffe  s , en  efprit,  en  force  , &c.  il  ne  fuit  pas  qu’ils  ne  foient  pas  tous 
égaux  en  droits.  Devant  la  loi,  tout  homme  en  vaut  un  autre  ; elle  les 
protégé  tous  fans  diftinéHon. 

XVII.  Nul  homme  n’efi  plus  libre  qu’un  autre.  Nul  n’a  plus  de  droit 
à fa  propriété  qu’un  autre  n’en  peut  avoir  à la  Tienne.  Tous  doivent 
jouir  de  la  même  garantie  & de  la  même  fécurité. 

XVIII.  Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens  , elle  doit  punie 
également  les  coupables. 

XIX.  Tout  citoyen  appelé  ou  faifi  au  nom  de  la  loi,  doit  obéir  à 
l’inftant.  11  fe  rend  coupable  par  la  réiîfiance. 

XX.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice  , faifi  & emprifonné,  que  dans 
les  cas  prévus  , & dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

XXI.  Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui  ou  ceux  qui  l’ont 
demandé  , celui  ou  ceux  qui  font  ligné,  font  coupables.  Ceux  qui  le 
portent , qui  l’exéeutent  ou  le  font  exécuter  , font  coupables.  Tous 
doivent  être  punis. 

XXII.  Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été  furpris,  ont 
le  droit  de  repouffer  la  violence  par  la  violence. 

XXIÏL  Tout  citoyen  a droit  à la  juftice  la  plus  prompte  , tant  pour 
fa  perforine  que  pour  fa  chofe. 

XXIV.  Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  communs  qui  peuvent 
naître  de  l’état  de  fociété. 

XXV.  Tout  citoyen  qui  eft  dans  i’impuiftance  de  pourvoir  à fesbe- 
foins , a droit  aux  fecours  de  fes  concitoyens. 

XXVI.  La  loi  ne  peut  être  que  l’exprefiion  de  la  volonté  générale# 
Chez  un  grand  peuple  , elle  doit  être  l’ouvrage  d’un  corps  de  repréfen- 
tants  choîfis,  pour  un  temps  court , médiatement  ou  immédiatement,  paç 
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tous  les  citoyens  qui  ont  à la  chofe  publique  intérêt , avec  capacité.  Ces- 
deux  qualités  ont  befoin  d’etre  pontivement  & clairement  déterminées 
par  la  conftitution. 

XXVII.  Nul  ne  doit  payer  de  contribution,  que  celle  qui  a été  libre- 
ment votée  parles  reprél'entants  dé  la  nation. 

XXVIII.  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple  , & n'onfi 
pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 

XXIX.  La  conflitution  des  pouvoirs  publics  doit  être  telle  que,  tou- 
jours aéhfs,  toujours  propres  à remplir  leur  defîination  , ils  ne  puiffent 
jamais  s’en  écarter  au  détriment  de  l’intérêt  fociaL 

XXX.  Une  fonéLon  publique  ne  peut  jamais  devenir  la  propriété  de 
cetui  qui  l’exerce  ; fon  exercice  n’eft  pas  un  droit,  mais  un  devoir. 

XXXI.  Les  officiers  publics  , dans  tous  les  genres  de  pouvoir  , font 
refponfables  de  leurs  prévarications  & de  leur  conduite.  Le  Hoi  feul  doit 
être  excepté  de  cette  loi.  Sa  perfonne  eft  toujours  facrée  & inviolable. 

XXXII.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  &c  de  réformer  fà 
conflitution.  Il  eft  même  bon  de  déterminer  des  époques  fixes  , où  eeti® 
révifion  aura  lieu  , quelle  qu’en  foit  la  nécefïité. 
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